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Monsieur le Président,

Madame la ministre,

Mesdames et Messieurs les Députés,

La semaine dernière, au terme d'un an de négociations, la Commission européenne a donné son feu
vert au plan pour la reprise et la résilience de la Pologne. Il appartient désormais au Conseil de se
prononcer, comme nous venons de l'entendre. Ce plan soutiendra le peuple polonais sur sa
trajectoire vers un avenir plus durable, plus numérique et plus résilient. Il s'agit là d'une trajectoire
dont nous avons tous convenu. Mais ce plan fera plus encore, et c'est ce dont nous débattons
aujourd'hui. Car, comme pour tous les plans pour la reprise et la résilience, des investissements sont
liés aux réformes. L'approbation du plan polonais est liée, en particulier, à des engagements clairs du
gouvernement polonais concernant l'indépendance du pouvoir judiciaire. Ces engagements doivent
remplir les trois conditions que je vous avais exposées en octobre dernier dans cet hémicycle. Et que
j'ai de nouveau exposées la semaine dernière à Varsovie. Permettez-moi de les rappeler.

Premièrement, l'actuelle chambre disciplinaire doit être démantelée et remplacée par une juridiction
indépendante et impartiale, établie par la loi. Cela signifie que la nouvelle chambre disciplinaire doit
être fondamentalement différente – ce sont les termes mêmes de la Cour, de ce qu'elle est
actuellement. Deuxièmement, le régime disciplinaire doit être réformé. Cela signifie que les
infractions disciplinaires contestables doivent être supprimées. Par exemple, la saisine de la Cour de
justice de l'Union européenne ne peut plus constituer une infraction. Ni la remise en cause du statut
d'un autre juge. Troisièmement, tous les juges visés par des décisions de la chambre disciplinaire
doivent avoir droit à un réexamen de leur cas par la nouvelle chambre, dans un délai clair et sur la
base d'un nouveau régime, exempt de toute infraction douteuse. Ce sont là les trois jalons à
atteindre.

Je serai très claire: aucun paiement ne pourra être effectué tant que ces trois engagements, traduits
en jalons à atteindre, n'auront pas été tenus. Je sais que certains d'entre vous sont sceptiques, mais
je peux vous assurer qu'aucun versement ne sera effectué tant que ces réformes n'auront pas été
entreprises. Les choses sont claires. Un premier paiement ne pourra avoir lieu que lorsqu'une
nouvelle loi, cochant toutes les cases du contrat, sera entrée en vigueur. En outre, la Pologne devra
démontrer, d'ici à la fin de 2023, que tous les juges illégalement démis ont été rétablis dans leurs
fonctions. Si tel n'est pas le cas, il n'y aura pas de nouveau versement. Une fois ces objectifs
atteints, des progrès auront certes été accomplis, mais la Pologne aura encore du chemin à faire en
matière d'état de droit.

L'approbation du plan de relance de la Pologne n'interrompt aucune des autres procédures relatives à
l'état de droit dans ce pays. Nous poursuivrons les procédures d'infraction en cours, et nous
n'hésiterons pas, si nécessaire, à en engager de nouvelles. Les décisions de la Cour de justice
concernant le régime disciplinaire restent contraignantes pour la Pologne. La Commission continuera
de faire respecter l'ordonnance de la Cour et d'appliquer les astreintes journalières jusqu'à ce que le
gouvernement polonais se conforme à la décision rendue. Les jalons prévus dans notre plan sont
autant de garants du respect des procédures légales de la Cour.

Mesdames et Messieurs les Députés,

Comme vous le voyez, notre stratégie est d'utiliser tous les instruments à notre disposition pour
régler tous les problèmes concernant l'état de droit en Pologne. La mise en œuvre intégrale des
jalons conduira à la résolution d'importants problèmes relatifs au régime disciplinaire identifiés par la
Cour de justice de l'Union européenne. Mais le plan pour la reprise et la résilience ne se substitue pas
à l'arrêt. C'est un filet de sécurité, comme je l'ai dit, en ce qui concerne son respect par la Pologne.

https://ec.europa.eu/avservices/play.cfm?ref=I226432&autostart=false&sitelang=en&starttime=0&endtime=0&videolang=INT


Lorsque nous avons entamé nos négociations avec le gouvernement polonais sur son plan pour la
reprise et la résilience, l'an dernier au mois de mai, ces engagements n'étaient pas là. Nos
négociations sur NextGenerationEU ont déclenché le mouvement voulu. À présent, le Parlement
polonais débat d'une nouvelle loi. Et les juges illégalement démis de leurs fonctions ont des
perspectives claires de réintégrer leur poste. Est-ce que cela règle tous les problèmes alors? Non.
Certainement pas. Mais maintenant, nous avons un mouvement dans la bonne direction et un levier
d'action pour que ce mouvement aboutisse aux résultats nécessaires.

Et enfin, lorsque je me suis rendue à Varsovie la semaine dernière, j'ai été très claire. Lorsqu'on parle
de NextGenerationEU, on parle d'argent européen commun, de l'argent des contribuables. Le
Parlement européen et les États membres doivent avoir la certitude que cet argent est dépensé
conformément à nos règles et à nos valeurs. Partout dans l'Union. Et nous nous sommes dotés des
instruments nous permettant d'être sûrs que le budget européen est protégé. Le Parlement et la
Commission ont tous deux lancé des procédures au titre de l'article 7. Le règlement établissant
NextGenerationEU nous permet de pousser les réformes nécessaires, identifiées dans les
recommandations par pays. C'est un travail difficile. C'est une lutte quotidienne. Mais c'est notre
devoir. Et j'en appelle à chacun d'entre nous, pour que nous œuvrions ensemble, en ces temps
difficiles, à défendre et à protéger l'état de droit.

Je vous remercie.
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